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Le developpement par la rente 
dans les petites economies insulaires 

Bernard Poirine 

Quel que soit leur statut politique, les petites 6conomies insulaires sont sou- 
vent tres d6pendantes d'une rente exterieure administrative, militaire, ou privee 
(envois de travailleurs emigres). II en resulte des d desequilibres , souvent 
stigmatises: forte dependance envers . I'aide , exterieure, d6ficit de la balance 
commerciale, . hypertrophie , du secteur tertiaire, ch6mage et/ou emigration. 

L'article pr6sente une analyse theorique qui explique ces d desequilibres , 
comme une forme du . syndrome hollandais , observ6 dans les economies de 
rente energetique, puis esquisse une theorie de I'6change international de services 
non marchands, qui permet de rendre compte de I'apparente . specialisation , 
des petites economies insulaires dans l'exportation vers de . grands pays , de 
. services , militaires, g6ostrategiques, ou g6opolitiques non marchands, contre 
une aide publique qui permet de financer les importations de biens prives. 

On appellera ici petites economies insulaires les iles de moins d'un million 
d'habitants (le plus souvent beaucoup moins). Ces economies, dependantes 
politiquement comme les DOM-TOM ou bien independantes avec parfois quel- 
ques limites de souverainete comme pour certaines iles dans l'orbite economi- 

que de la Nouvelle-Zelande ou des Etats-Unis, sont < teleguid6es >, dans le sens 
ou leur economie est << int6gr6e a distance >> l' conomie < tutelaire >> qui les 

prend en charge. Cette forme de developpement < impulse du dehors > par une 
<< rente administrative > presente de grandes similitudes avec celle qui est obser- 
vee dans des economies de < rente petroliere > (ou < phosphatiere ? pour certai- 
nes iles-Etats du Pacifique comme Nauru ou Kiribati), notamment du point de 
vue de l'existence du << syndrome hollandais > (dutch disease) impliquant 
1'< eviction >> d'activites d'exportation ou concurrentes d'importations, mais 
aussi avec celle d'une economie regionale de type << ville de gamison >, << ville 
de retraites > ou << banlieue dortoir >>, integree a un ensemble economique de 
niveau industriel developpe. 

Dans ce cadre theorique, un modele de developpement, jusqu'ici consid6re 
comme < dependant >> et done fondamentalement << pervers ?, peut au contraire 
se justifier comme repondant a une specialisation internationale particuliere, 
conforme a la logique de l'avantage comparatif, et done viable a long terme 
dans le cadre d'une etroite association a une economie metropolitaine ou domi- 
nante, et compatible avec diff6rents degres possibles de souverainet6 pour 
l'economie insulaire << associee >. 

Cette etude aborde la th6orie et la pratique des petites economies insulaires 
dependantes dont la croissance est impulsee de l'ext6rieur par une rente publi- 
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Revue economique 

que (militaire et/ou civile) et/ou par les ressources tirees des envois de tra- 
vailleurs emigres. 

Seront abordes successivement: 
1. La formalisation theorique d'une economie de rente insulaire et ses conse- 

quences pour la politique economique; 
2. L'illustration du modele dans quelques cas particuliers : les DOM-TOM 

insulaires des Antilles, du Pacifique et de l'ocean Indien, d'une part, les petites 
iles independantes du Pacifique, d'autre part; 

3. Le developpement par la rente : sa viabilit6 et sa logique dans le cadre de 
l'echange international marchand et non marchand. 

L'ECONOMIE MIRAGE-ARABE: UNE THEORIE 
DE L'ECONOMIE DE RENTE INSULAIRE 

Une petite economie insulaire dependante r6pond au modele de d6veloppe- 
ment MIRAGE si elle est caracterisee par: 

- une forte emigration et l'importance des envois de travailleurs emigres 
pour l'alimentation de la demande interne (MI comme Migration, R comme 
Remittances, ou remises de travailleurs emigres a leur famille); 

- une forte composante d'aide publique ext6rieure pour le financement des 
depenses publiques : aide au developpement, cooperation, aide budgetaire, ou 
transferts publics dans le cas d'economies non independantes (c'est le A de 
MIRAGE: AID); 

- une forte composante de depenses publiques dans la demande finale, 
notamment par l'embauche d'une nombreuse bureaucratie administrative (c'est 
le GE de MIRAGE : Government Expenditure)1. 

Dans une variante de ce modele, l'abondance de la rente administrative et le 
haut niveau des salaires publics et prives du secteur prot6ge rendent inutile l'emi- 
gration vers l'economie tutelaire: celle-ci disparait, ou plut6t elle est remplacee 
par une migration intere vers le secteur public < surpaye >, meme par rapport a la 
norme metropolitaine : c'est le cas de la plupart des DOM-TOM2. Ce modele de 

1. Ce modele a d'abord ete expose sous le nom MIRAB (avec un B comme bureau- 
cratie) par Bertram et Waters [1985]. Harold Brookfield a, par la suite, suggere a ces 
auteurs de remplacer le B de < Bureaucracy > par le GE de < Government Expenditure >>, 
le terme de MIRAGE lui semblant plus parlant pour evoquer ce type d'economie. 

2. En Polynesie franaise, un tel mouvement de migration intere vers le secteur << militaire 
enclave ? a 6t6 particulierement voyant, puisque les agriculteurs et les pecheurs des archipels se 
sont precipites en grand nombre a partir de 1962 vers les sites atomiques en construction des 
Tuamotu, puis vers la base ariere du CEP aTahiti, attir6s par des salaires trts elev6s pour l'po- 
que, ce qui a stopp6 net un mouvement d'emigration vers la Nouvelle-Caledonie et la m6tropole 
qui prenait de l'ampleur avant l'arrivee du CEP. La Nouvelle-Caledonie est un cas un peu a part, 
en raison des ressources apportees par son secteur minier, qui donnent a la rente administrative 
un role relativement moins determinant que dans les autres DOM-TOM. 
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developpement peut etre resume sous le sigle ARABE pour: Aide, Rente Admi- 
nistrative (ou Atomique pour la Polynesie franqaise), et Bureaucratie d'Etat. 

Emigration et ch6mage dans I'economie de rente insulaire 

Les hypotheses du modele 

On s'inspirera ici d'un modele propose par Bertram [1986] pour 1'analyse de 
petites economies insulaires du Pacifique dependant economiquement de la 
Nouvelle-Zelande, lui-meme inspire de celui que Corden et Neary [1982] 
avaient utilise pour l'analyse de la desindustrialisation provoquee par un boom 
minier dans une petite economie ouverte. 

1. On suppose une petite economie en developpement ouverte (n'ayant 
aucune influence sur les prix interationaux des produits qu'elle importe ou 
exporte), presentant une faible productivit6 du travail, en etroite relation avec 
une economie industrielle, a haute productivite du travail et salaire reel plus 
eleve, vers laquelle l'emigration ne rencontre pas d'obstacle legal. 

2. Cette petite economie en developpement comporte trois secteurs: 
- un secteur traditionnel << villageois >> d'autosubsistance produisant egale- 

ment des exportations agricoles << traditionnelles > ; 
- un secteur public des services non marchands; 
-un secteur prive capitaliste produisant des biens et services pour la 

demande locale ou pour l'exportation. 

3. Le marche du travail est ouvert. II n'y a aucune restriction a l'emigration, 
rendue facile par l'appartenance politique a un ensemble metropolitain (DOM- 
TOM, Guam, Samoa americaines) ou par des accords etroits avec l'ancienne 
puissance metropolitaine continuant a accorder aux insulaires les avantages de 
la citoyennete (cas des iles Cooks avec la Nouvelle-Zelande). 

4. Il y a parfaite mobilite du facteur travail entre les trois secteurs insulaires 
et entre ces secteurs et le secteur << tranger > d'autre part. 

Expose geometrique du modele 

On s'interessera ici a la repartition de la main-d'oeuvre entre les trois secteurs 
et a la maniere dont l'accroissement de la population active pourra trouver a 
s'employer sur place ou l'exterieur de l'economie insulaire. 

Sur le graphique 1, l'axe horizontal represente la quantite totale de main- 
d'oeuvre disponible dans l'ile exprimee en temps de travail. L'axe vertical repre- 
sente le taux de salaire reel, mesure en unit6s d'un << panier representatif >> de 
produits. 

W* est le taux de salaire reel moyen << etranger > attendu en cas d'emigra- 
tion, net des couts de transport, des cofts psychologiques de l'emigration, et du 
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risque de ne pas trouver de travail dans l'economie tutelaire. Pour simplifier, 
nous appellerons d6sormais W* le << salaire d'emigration >. Compte tenu des 
corrections ci-dessus 6voquees, le salaire d'emigration sera sensiblement infe- 
rieur au salaire moyen dans 1'economie tutelaire, ce qui implique en particulier 
que meme si le SMIG de 1'economie micronesienne est inf6rieur a celui de 
l'economie tutelaire de 20 % ou 30 % en valeur reelle, cette difference peut etre 
en fait insuffisante pour motiver un courant d'emigration. 

Le revenu reel de I'activite non salariee dans le secteur traditionnel d'auto- 
subsistance est donne dans la partie (A) par la courbe Ls (indice s pour 
< subsistance >), ou la quantite de travail employee est mesuree sur l'axe hori- 
zontal dans le sens 0'0, done de droite a gauche. La forme de la courbe s'expli- 
que par la loi des rendements decroissants: a droite de A la courbe a une 
branche verticale, ce qui exprime qu'il y a un minimum irreductible de force de 
travail dans ce secteur, en dessous duquel le mode de vie villageois traditionnel 
disparait . A gauche, la courbe exprime des rendements constants jusqu'a 0, 
avec un revenu reel d'auto-subsistance W1 qui reste inferieur au salaire d'emi- 
gration W*. 

Dans le cadrant (C), la courbe Lm represente la demande de travail du secteur 
<< capitaliste > (indice m pour < manufacture >), mesuree dans le sens habituel 
00'. Elle obeit aussi a la loi des rendements decroissants, et exprime que, au 
taux de salaire d'emigration W*, tres peu d'activites pourraient etre rentables 
localement, en raison du handicap occasionne par la faiblesse des economies 
d'echelle dans la production pour un marche tres reduit. Ce secteur n'offre donc 
que peu de travail si le taux de salaire reel s'aligne sur le taux de salaire d'emi- 
gration W* d'un pays industrialise, et encore moins s'il s'aligne sur un niveau 
de traitement public Wg superieur a W*. L'emploi dans ce secteur peut croitre 
au-dessus du minimum OC si le taux de salaire baisse nettement en dessous de 
Wg et W*, les activites de substitution d'importation ou d'exportation devenant 
alors plus competitives, malgre la productivite du travail plus faible que dans 
l'economie tutelaire. En dynamique, la courbe Lm se deplace vers la droite a 
mesure que les depenses publiques augmentent, en raison de l'effet multiplica- 
teur de celles-ci sur la demande au secteur prive protege de la concurrence des 

importations (services, BTP). 
La courbe Lg (cadrant B) represente la demande de travail du secteur public 

(indice g pour < gouvemement >), representee dans le sens habituel 00'. Chez 
Bertram, elle presente une elasticite unitaire, ce qui reflete le fait qu'avec une 
masse salariale publique constante MS, le nombre d'emplois crees Lg depend 

1. Ou, si l'on prefere, la production du bien public socio-culturel < qualite de vie insu- 
laire communautaire > ne peut subsister en dessous d'un certain degre de participation au 
mode de production villageois traditionnel, et si la communaute desire preserver ceci, 
elle devra offrir a ceux qui restent dans ce secteur des compensations monetaires (envois 
de fonds) ou non monetaires (plus de loisirs) telles que ceux-ci choisiront de rester, mal- 
gre un revenu reel inferieur au taux de salaire < d'emigration >>. 
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Graphique 1. Modele a trois secteurs d'une economie micronesienne 
t6elguidee , 
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du traitement moyen verse aux fonctionnaires Wg de la fa,on suivante: 
MS = Wg * Lg = constante. Dans le cas des DOM-TOM frangais, il vaut mieux 
remplacer cette hypothese par celle d'un salaire public < exogene >, correspon- 
dant au niveau moyen de traitement public < metropolitain >, majore d'un 
<< coefficient > qui varie selon les cas (+ 84 % en Polynesie fran,aise par exem- 
ple). Cela implique une courbe Lg dont la forme est horizontale a un niveau de 
salaire superieur au niveau metropolitain (Wg > W*), jusqu'a ce que la masse 
salariale publique disponible soit epuisee, ce qui correspond a un niveau d'em- 
plois publics OB, au-dela duquel la courbe devient verticale. 
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Dans le cadrant (D), les courbes Lg et Lm sont additionnees horizontalement, 
ce qui donne une courbe Lg + m exprimant la demande de travail dans les sec- 
teurs public et capitaliste. 

Les consequences du modele 

Dans ces conditions, la courbe Lg + m du cadrant D a la forme indiquee, la 
distance horizontale entre celle-ci et la courbe Ls mesure l'excedent de main- 
d'oeuvre inemployee dans l'economie insulaire, qui va se traduire par du ch6- 
mage ou de l'emigration. 

Ainsi, si le niveau de salaire dans le secteur capitaliste est W2, superieur au 
salaire d'emigration W*, les secteurs capitalistes et publics absorbent ensemble 
la quantite de main-d'oeuvre OC, tandis que le secteur traditionnel d'autosubis- 
tance absorbe la quantite O'A. 

Le surplus de main-d'oeuvre qui ne trouve pas a s'employer sur place est 
donc CA. Ce surplus se traduit par du chomage (indique par la double fleche U 
dans le cadrant D), car le salaire d'emigration n'incite pas a partir trouver du 
travail a l'exterieur. Ce chomage peut etre reduit dans la mesure ou le secteur 
d'autosubsistance a la possibilite d'offrir des occupations moins remunerees 
que le salaire minimum du secteur capitaliste, mais neanmoins preferables au 
<< ch6mage sec >> d'une economie developpe sans secteur informel developpe. 
I1 est par contre strictement egal a U si le salaire minimum est identiquement 
applique dans tous les secteurs, y compris le secteur traditionnel, ou si un sys- 
teme de revenu minimum (UNEDIC, RMI) apporte au chomeur un niveau de 
vie superieur a ce qu'offrirait le secteur traditionnel dans la pire des hypotheses, 
a savoir le salaire reel de subsistance minimum W1. 

Par contre, si le salaire moyen du secteur prive est inf6rieur au salaire d'emigra- 
tion (Wo < W*), l'excedent de main-d'oeuvre sera moindre d'une part (mesure par la 
double fleche E dans le cadrant D), et d'autre part se traduira en grande partie par 
l'emigration vers l'economie industrielle tutelaire, plut6t que par le chomage. 

Le niveau du chomage d6pendra en dynamique du rythme d'accroissement 
de la population active (segment 00'), de celui des emplois publics (deplace- 
ment de la courbe Lg), qui determine celui du deplacement de la courbe Lm vers 
la droite (effet multiplicateur). Le chomage peut etre limite si le SMIG est main- 
tenu assez bas, ce qui va, d'une part, limiter 1'<< effet d'ecremage > sur le secteur 
traditionnel et, d'autre part, encourager l'emigrationl. I1 peut aussi etre evite, 

1. En Polyn6sie francaise, le niveau du SMIG (4 400 FF en 1991) est inferieur a celui 
du SMIC metropolitain (5 400 FF), mais la difference n'est sans doute pas assez impor- 
tante pour compenser le cout du voyage (presque trois SMIG), le cout psychologique, 
l'incertitude nee du ch6mage important en metropole qui reduit 1'esperance mathemati- 
que du gain, etc. Le SMIG horaire est de 4,52 $ US en Polyn6sie franqaise depuis 1989, 
contre 3,80 $ US aux Etats-Unis en avril 1990 (et 4,25 $ depuis avril 1991). Aux Samoa 
americaines, le SMIG est de 2,17 $ en 1991. Le SMIG en Polynesie francaise a augmente 
de 50 % en 1978, et a double entre 1977 et 1988. 
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malgre un SMIG eleve par rapport au niveau de salaire d'emigration (impli- 
quant une emigration nulle), si le deplacement du < coude > de la courbe Lg vers 
la droite du aux creations d'emplois publics est particulierement rapide. 

L'effet d'eviction de la rente publique sur les autres secteurs (traditionnel et 
capitaliste) est d'autant plus grand que l'ecart positif entre les remunerations du 
secteur public et du secteur prive est important, meme si en dynamique 1'effet 
mulitiplicateur de l'accroissement des transferts publics provoque un deplace- 
ment de Lm, donc des creations d'emplois prives dans le secteur protege (com- 
merce, services, BTP), du moins tant que le niveau de la rente publique 
augmente. Le haut niveau des salaires du secteur prive capitaliste, < tire >> par 
celui des salaires du secteur public, impose des techniques < capital intensive >> 

peu favorables a la creation d'emplois, en depit d'un niveau de productivite 
moyen relativement bas dans le secteur traditionnel comme dans le secteur 
public. 

Lorsque la rente publique stagne, la courbe Lg ne se deplace plus vers la 
droite, seule l'arrivee d'autres ressources exterieures (tourisme, envois de tra- 
vailleurs emigres, exportations de minerais), ou bien la baisse des salaires 
publics, peuvent permettre des creations d'emplois. Mais dans une economie 
insulaire a haut pouvoir d'achat, au SMIG comparable (apres correction pour 
couts psychologiques et de transport) a celui de l'economie << mtropolitaine >>, 
il n'est pas aise de trouver des ressources exterieures susceptibles de remplacer 
la rente administrative ou militaire publique, car la competitivit6 des activites 
d'exportation (y compris le tourisme) est compromise par le niveau eleve des 
couts salariaux, compare a celui d'autres economies insulaires moins favoris6es 
par la rente administrative ou militaire. Ce handicap est souvent renforce par 
une surevaluation artificielle de la monnaie insulaire rendue possible, malgre un 
fort deficit de la balance des paiements courants, par l'integration a la < zone 
monetaire > de l'economie tutelaire. 

Par ailleurs, dans cette conjoncture, I'existence d'un niveau < exogene > 

eleve des salaires dans la fonction publique limite la capacite d'absorption de 
celle-ci, puisqu'un plus bas niveau moyen des traitements permettrait d'embau- 
cher plus pour une meme enveloppe budgetaire, ce qui est politiquement impos- 
sible parce que les fonctionnaires < locaux >> exigent un << alignement >> sur les 
salaires des fonctionnaires << expatries > de niveau equivalent, beneficiant d'un 
traitement << majore >> pour cause d'<< eloignement > de la metropole. 

Dans les economies insulaires a faible pouvoir d'achat, ayant acquis leur 
ind6pendance avant que le secteur public ait aligne le niveau de ses salaires par 
reference a celui de l'ancienne metropole, le bas niveau des traitements du sec- 
teur public permet, grace a l'aide budgetaire de l'ancienne metropole, d'embau- 
cher une fraction importante de la population active restee sur l'ile. Par ailleurs, 
le niveau relativement bas des salaires dans le secteur capitaliste local, compare 
a celui du salaire d'emigration attendu, incite une forte proportion des jeunes 
actifs a emigrer vers l'economie industrielle tutelaire. 

Ces demiers reversent a leur famille une partie de leur salaire. Ces envois 
constituent un appoint considerable pour la demande qui s'adresse au secteur 
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capitaliste local, notamment pour le secteur de l'importation et de la construc- 
tion. Au terme de cette evolution, le secteur moderne devient le secteur etran- 
ger, c'est-a-dire que les salaires du secteur a haute productivite proviennent de 
l'etranger, sous forme d'envois de travailleurs emigres, ce qui permet d'assimi- 
ler l'economie insulaire a une << banlieue dortoir >> de l'economie tutelaire : les 
activites subsistantes dans l'ile sont celles qui relevent d'un secteur traditionnel 
< subventionn >> par les mandats des emigres, d'un secteur public beneficiaire 
de l'aide publique etrangere, et d'un secteur capitaliste < naturellement >> pro- 
tege de la concurrence (commerce, importation, services financiers, Batiment et 
Travaux publics, maintenance, entretien et reparations). Aide publique et envois 
d'emigres permettent d'equilibrer la balance des paiements malgre un fort defi- 
cit des echanges commerciaux. 

L'effet d'eviction des activites productives par la rente 
administrative : une forme de dutch disease 

L'analyse des effets de la rente petroliere, energetique (gaz naturel), ou 
miniere (dans le cas de l'Australie) a donne lieu a une litterature theorique qui 
n'est pas sans interet quand il s'agit d'analyser les effets d'autres formes de 
rente sur une economie. 

Le debat s'est notamment consacre a l'analyse de ce qu'il est convenu d'ap- 
peler le dutch disease (syndrome hollandais). On constate, en effet, dans les 
pays disposant brusquement d'une rente <<naturelle> des phenomenes 
communs: eviction des activit6s consacrees a des biens ou services exportables, 
hausse des prix dans le secteur protege de la concurrence intemationale (servi- 
ces notamment) et du niveau de prix relatif des produits de ce secteur par rap- 
port a ceux du secteur expose, hypertrophie du secteur tertiaire et 
< desindustrialisation > de l'economie; enfin, surevaluation de la monnaie 
nationale. A un degre plus ou moins grave, ces phenomenes ont ete observes 
aux Pays-Bas (gaz naturel), au Royaume-Uni (petrole de la mer du Nord), en 
Australie (< boom minier >>)1 et, bien entendu, dans les pays exportateurs de 
petrole du Moyen-Orient, ainsi que dans certaines economies insulaires produc- 
trices de petrole comme Trinidad, ou de phosphate comme Nauru. 

Plusieurs auteurs ont tente de montrer comment ces phenomenes resultent de 
la reallocation des ressources dans l'economie suite a un bouleversement des 
prix relatifs de ces ressources provoque par l'arrivee d'une rente naturellle. 

L'analyse presentee ici, adapt6e d'un modele d'equilibre general a deux sec- 
teurs propose par S. Alam [1982] pour les economies de rente petroliere, repose 
sur la distinction entre un secteur fabriquant les biens et services echanges (tra- 
ded goods), ou secteur < expose > et un secteur produisant les biens et services 
non echanges (non traded goods), donc secteur << protge >>. Celui-ci est defini 

1. M. Corden, J.-P. Neary [1982], p. 825-848. 
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comme celui des services (a l'exception du tourisme international, expose a la 
concurrence interationale), mais comprend aussi une partie du secteur 
secondaire : batiment et travaux publics, monopole de l'electricite, autres mono- 
poles < naturels >, ou bien encore activites protegees de la concurrence des 
importations par de tres fortes barrieres douanieres (c'est souvent le cas dans 
l'agro-alimentaire par exemple : brasseries, charcuteries, produits lactes...). 

Soit A CO B la frontiere des possibilites de production (graphique 2) decri- 
vant les combinaisons efficaces de produits des deux secteurs qu'il est possible 
d'obtenir en faisant le meilleur emploi possible des ressources existantes, avant 
la rente. 

L'arrivee de cette demiere foumit des devises etrangeres avec lesquelles la 
collectivite qui percoit la rente va pouvoir obtenir << gratuitement > un supple- 
ment de produits echanges A A'. La nouvelle frontiere des possibilites de pro- 
duction se deplace donc en AA'C2C1D, courbe obtenue par une translation 
horizontale de longueur AA' de la frontiere AQCOB. 

En supposant des courbes d'indiff6rence collectives << normales >> 10, I1, 12, 
les points CO et C2 representent respectivement les niveaux de consommation 
des produits des deux secteurs avant et apres la rente. Cependant, le niveau de 
production correspondant a C2 est Q, oi la distance horizontale QC2 est egale a 
AA', car, dans le secteur des biens echanges, la quantite AA' est importee grace 
a la rente. 

On constate que dans le cas << normal >, le niveau de production du secteur 
des biens echanges (correspondant a Q sur l'axe horizontal) baisse par rapport 
au niveau initial (correspondant a Co sur l'axe horizontal). 

II y a donc < eviction > de la production agricole ou industrielle du secteur 
des produits echanges (ou secteur < expose >), au profit de celle du secteur 
< protege' , des produits non e'changes (dont les services, hors tourisme inter- 
national), les ressources (travail et capital) allant vers les activites plus renta- 
bles, et offrant les meilleurs salaires, du secteur protege offrant les produits non 
echanges. 

La raison de cet << effet d'eviction >> nefaste a l'agriculture et a l'industrie du 
secteur expose est simple : l'abondance relative des produits echanges permise 
par la rente a diminue leur prix relatif par rapport aux produits non echanges. 
Cela va entrainer 1'<< effet-prix >, c'est-a-dire le mouvement de C1 a C2 pour la 
consommation, et de CO a Q pour la production: des ressources (capital et tra- 
vail) vont quitter le secteur << expose >> (produits echanges) pour le secteur 
<< protge >> (produits non echanges), en raison de la hausse du prix relatif des 

1. On se sert ici de courbes d'indifference collectives pour repr6senter de fagon 
commode (dans ce type de graphique) les courbes de demande agregees, en ignorant pro- 
visoirement le fait bien connu que des changements dans la distribution du revenu des 
facteurs provoques par un deplacement le long de la courbe des possibilites de produc- 
tion peuvent affecter la forme de ces courbes de demande agr6eges. 
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produits de ce demier secteur, qui eleve la valeur de la productivite marginale 
des facteurs y aff6rents. II en resulte une diminution de la production de biens 
du secteur << expose >>, et une hause de la production des biens du secteur 
< protge >> (deplacement de CO a Q): c'est l'explication du dutch disease dans 
les economies < petrolieres >>, mais aussi de l'effet d'eviction par la rente admi- 
nistrative dans les microeconomies insulaires. 

Graphique 2. Frontiere des possibilites de production dans une economie de 
rente a deux secteurs: produits echanges, produits non echanges. 

SNE 

Biens et services 
non 6chang6s 
(Secteur protege) 

A 

lo 
- D- SE D 

Biens et services 6changes 
(secteur expose) 

Ilfaut noter que la baisse de la production du secteur < expose > ne signifie 
pasforcement celle du secteur secondaire. En effet, a mesure que l'effet d'evic- 
tion s'accentue, le contenu des activites de ce secteur change : les activitds d'ex- 

portation disparaissent et celles concurrentes d'importations sont de plus en 

plus protegees par de fortes barrieres douanieres, alors que se developpent sur- 
tout les activit6s protegees naturellement de la concurrence des importations 
(monopoles energetiques, batiment et industries connexes, maintenance, repara- 
tion et entretien). II en est de meme pour le secteur primaire: les cultures d'ex- 
portation disparaissent, tandis que se d6veloppent les cultures maraicheres ou 
fruitieres mises a l'abri des importations par des contingentements ou de forts 
droits de douane, destinees a une clientele fortunee beneficiaire de la rente. 
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Consequences pour les politiques economiques 
La conclusion de 1'analyse theorique ci-dessus est que l'adaptation d'une 

economie a l'existence d'une rente administrative est semblable a celle qui 
resulte de la rente petroliere : l'equilibre qui en resulte peut etre qualifie d'opti- 
mal, au sens oiu il reflete l'adaptation naturelle au nouveau prix relatif des res- 
sources, alors que ces economies de << transfert >>, comme les economies 
petrolieres, sont souvent stigmatisees comme <de6squilibres >>, ou 
< pathologiques >> en raison de l'hypertrophie du secteur tertiaire et des admi- 
nistrations et du profond desequilibre de leurs echanges exterieurs. La tendance 
naturelle des experts est invariablement de recommander un << reequilibrage >> 

economique en faveur des secteurs < productifs >, dont on cherche a favoriser le 
developpement par diff6rents dispositifs incitatifs (subvention, defiscalisation, 
etc.). II en est ainsi de la < loi de defiscalisation > en faveur des investissements 
dans les secteurs << productifs >> des DOM-TOM, encore appelee < loi PONS >>. 

Une autre politique d'aide consiste a subventionner le secteur d'autosubsis- 
tance et d'exportation agricole (de meme que la CEE subventionne son agricul- 
ture), par exemple sous la forme de subvention de prix agricoles (ce que fait la 
Polynesie francaise pour le coprah, paye au producteur six fois le prix de vente 
a l'exportation). 

Des raisons strategiques a long terme plaident en faveur d'un maintien d'une 
autosubsistance alimentaire : de meme que dans les pays de la CEE ou les pays 
beneficiant de la rente petroliere, il parait necessaire de maintenir des activites 
agricoles par des subventions, meme si elles ne sont pas profitables a court 
terme, afin d'acheter ainsi une assurance pour l'avenir, au cas ou les autres sour- 
ces de revenus (aide interationale, envois de fonds des emigres), flechiraient. 
En tout cas, il semble plus souhaitable de favoriser des schemas de subvention 
directe des activit6s agricoles villageoises, plutot que d'accorder des subven- 
tions budgetaires qui ne servent qu'a l'expansion de la bureaucratie au detri- 
ment d'activites d'autosubsistance1. 

Faut-il obligatoirement considerer comme allant de soi les couteuses politi- 
ques de subventions aux secteurs <<productifs >>, ou bien accepter le 
< desequilibre > economique resultant des transferts comme une adaptation 
<< optimale > des ressources de l'economie locale a la rente administrative ? 

Le meme type de question s'est pose aux economies frappees par le dutch 
disease, dans les pays industrialises ou en voie de developpement beneficiant 
d'une rente energetique ou miniere et connaissant de ce fait un mouvement de 
<< dsindustrialisation >, ou de baisse de la production agricole traditionnelle 
(Pays-Bas, Royaume-Uni, Australie, Nigeria): faut-il s'efforcer de < subven- 
tionner >> les secteurs industriels et agricoles non proteges de la concurrence 

1. << Merely pouring more money into local government tends to increase the bureau- 
cratization of Island society, and may threaten the viability of the village mode of pro- 
duction. >> (Bertram, op. cit., p. 819.) 
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interationale ? En supposant que le progres technique provient en partie d'un 
phenomene d'apprentissage (learning by doing), il est possible de demontrer 
theoriquement qu'a long terme un pays peut avoir interet a att6nuer par des sub- 
ventions 1'F effet d'eviction > de la rente energetique ou miniere sur le secteur 
industriel et agricole, dans le but d'eviter une contraction du revenu national 
apres l'epuisement des reserves naturelles. 

Cependant, cette conclusion ne semble pas etre confirmee dans le cas oiu 
s'offre la possibilit6 de capitaliser des reserves en devises, dont le placement 
permet de constituer un fond de reserve susceptible de prendre le relais de la 
rente energetique ou miniere a l'issue de son epuisement (l'ile de Nauru a ainsi 
constitue un fonds commun de placement destine a fourir des revenus finan- 
ciers susceptibles de prendre le relais des revenus de l'exploitation du phos- 
phate). En effet, dans ce cas, Van Wijnbergenl, utilisant un modele a deux 
periodes d'une economie ouverte, montre que la justification theorique de sub- 
ventions au secteur expose non petrolier n'est plus aussi assuree. La collectivite 
peut avoir, dans ce cas, interet a se ? specialiser > dans la gestion de la rente 
financiere capitalisee pendant la periode d'exploitation de la ressource natu- 
relle, alors que toute politique de subvention aux secteurs agricoles ou indus- 
triels pendant cette periode diminuerait les sommes capitalisees pour assurer 
une rente financiere perpetuelle aux generations futures. 

Enfin, une troisieme politique consiste a revenir a une economie d'autosub- 
sistance, ce qui implique une diminution des subventions budgetaires finan9ant 
la bureaucratie, une limitation de l'emigration, de telle maniere que le ch6mage 
cree par le surplus de main-d'oeuvre fasse descendre les salaires en dessous du 
taux de salaire etranger W* jusqu'a W1, et peut etre une politique d'aide techni- 

que pour la modemisation des techniques agricoles. C'est la politique d'auto- 
suffisance, ou d'autarcie. Bertram [1986] remarque justement qu'une telle 
politique serait extremement couteuse socialement et psychologiquement dans 
les iles ayant deja developpe des habitudes de consommation de produits impor- 
tes. La baisse du niveau de vie ne pourrait etre justifiee politiquement en l'ab- 
sence d'un ecroulement de la rente (aide et envois de fonds). Pratiquement 
donc, une telle politique ne peut se justifier que dans les iles les moins avancees 
du Pacifique qui desirent preserver un systeme communautaire traditionnel pour 
des raisons socio-culturelles, et qui seraient suffisamment peu ouvertes au tou- 
risme, aux media et a l'emigration pour que 1'<< effet de demonstration > ne 
vienne pas aneantir les efforts d'autosuffisance du gouvemement et augmenter 
la frustration des habitants et le desir d'emigration. 

Du point de vue de la strategie de developpement a adopter, contrairement a 
ce qui peut se produire dans d'autres PVD non insulaires ou de grande taille, la 
grande ouverture du marche du travail comme du marche des biens dans les 
economies inuslaires compromet la rentabilit6 des productions locales en raison 

1. Sweder Van Wijnbergen, < The Dutch Disease: a Disease After All ? >, The Econo- 
mic Journal, 945, mars 1984, p. 41-55. 
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du niveau eleve des salaires qui resulte de la facilite de l'emigration vers les 
pays << riches >>: le niveau moyen plus bas de la productivite des facteurs1 ne 
peut permettre de lutter contre les produits des pays riches librement importes 
(sauf tres forte protection douaniere), ce qui condamne la substitution d'impor- 
tation, et le niveau plus eleve des salaires moyens ne permet pas de lutter contre 
les produits des PVD a bas salaires (notamment pour les activit6s de substitu- 
tion d'exportation, de type zone franche industrielle d'exportation, et pour les 
exportations de produits agricoles comme le coprah, le caf6, la vanille). L'effet 
d'e'viction des activites productives qu'on observe ici est du au niveau des salai- 
res fixe de facon exogene par rapport a 1' economie locale, ou plutot sans rap- 
port avec le niveau de la productivite du facteur travail. II en resulte des 
creations d'emplois reduites dans le secteur capitaliste modeme, sauf cas excep- 
tionnels (investissements exterieurs massifs dans l'industrie miniere, ou dans le 
tourisme notamment, effet multiplicateur de transferts publics exterieurs crois- 
sant rapidement sur le secteur tertiaire et secondaire protege de la concurrence 
intemationale par des barrieres naturelles ou douanieres). 

Dans une telle situation, ni la substitution d' importation, ni la promotion des 
exportations de produits manufactures ne peuvent etre envisagees comme stra- 
tegie de developpement viable, en raison de la faible competitivite des produc- 
tions locales: salaires de pays riches et productivite de pays pauvres sont 
compatibles momentanement dans une economie de rente, mais incompatibles d 
long terme avec le developpement des secteurs productifs exposes d la concur- 
rence etrangere. Seules des activites offrant une << rente naturelle >, c'est-a-dire 
basee sur l'exploitation d'un facteur rare sur le plan mondial, sont susceptibles 
de se developper alors avec profit en foumissant les ressources exterieures qui 
impulsent la croissance des secteurs prot6ges : petrole, phosphate, nickel, perle 
noire, tourisme << haut de gamme specifique, accueil de fonctionnaires 
<< metropolitains >, retraites a retraite < majoree >, paradis fiscal, activites finan- 
ciere off-shore, productions philateliques et numismatiques, droits de peche. 

1. En raison des d6seconomies d'echelle, des cofits d'approvisionnement en intrants 
et biens d'equipement, de 1'absence d'effets extere de proximit6, de la faible education 
de la main-d'oeuvre, de la p6nurie de cadres, etc. 
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LE DEVELOPPEMENT PAR LA RENTE EN PRATIQUE: 
QUELQUES ILLUSTRATIONS DU MODELE 

L'economie MIRAGE dans les petites economies insulaires du 
Pacifique 

Beaucoup de petites economies insulaires vivent en partie ou en totalite 
d'une rente, soit naturelle (exploitation d'une ressource naturelle beneficiant 
d'un prix eleve sur le marche mondial: phosphate, vente de droits de peche), 
soit monetaire : recettes induites par une base militaire, aide interationale ou 
bilaterale, notamment en provenance d'une metropole ou d'une ancienne 
metropole avec qui subsistent des liens privilegies. La plupart des economies 
micronesiennes du Pacifique, en particulier, beneficient d'un niveau eleve 
d'aide intemationale par tete, ce qui leur permet, dans bien des cas, d'entretenir 
un deficit chronique de leur balance commerciale : 

<< A 1'exception pres de Nauru [riche de la rente "phosphatiere"], l'aide exterieure est 
pr6sente dans tous les pays ind6pendants de l'Oc6anie insulaire. En 1980, elle equivalait 
deja au tiers du PIB aux Samoa am6ricaines, aux Salomon, aux Tonga, a pres de la moitie 
de celui des iles Cook et des Samoa occidentales et a la presque totalit6 de celui du Kiri- 
bati. Au Vanuatu, a Tuvalu, a Niue, a Tokelau et en Micron6sie americaine l'aide exte- 
rieure s'averait meme superieure au PIB1. >> 

Le montant de l'aide par habitant est d'autant plus eleve en general que la 
population est faible, et l'aide est en general plus forte pour les territoires (649 $ 
par habitant en moyenne) que pour les Etats independants (292 $ par habitant en 
moyenne). Elle est bien plus forte pour les iles (283 $) que pour l'ensemble des 
PVD non exportateurs de petrole (14 $ par habitant). 

Tous les pays insulaires du Pacifique Sud ont un deficit de leur balance 
commerciale, comme le montre le tableau 1. 

Les iles Cook, Niue et Tuvalu sont des Etats < librement associes >> la Nou- 
velle-Zelande, theoriquement independants, mais en fait tres lies a l'ancienne 
Metropole. Les citoyens gardent la nationalite neo-zelandaise, les marchandises 
circulent en franchise de droits vers la Nouvelle-Zelande, les relations exterieu- 
res et la Defense sont prises en charge par ce pays. Tokelau est rest6 une depen- 
dance de la Nouvelle-Zelande. 

Ces iles recoivent une aide tres importante, par habitant, et en pourcentage du 
PNB, puisque l'aide publique depasse leur PNB. Aux iles Cook, l'aide exte- 
rieure s'est accrue de 227 % entre 1977 et 1982. 

1. Jean-Pierre Doumenge, << Les bases concretes de la g6opolitique du monde insu- 
laire oc6anien >, Journal de la societe des ocdanistes, 87 (2), 1988, p. 73-88. 
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Tableau 1. Deficit de la balance commerciale 
des pays insulaires du Pacifique Sud 

Deficit Dficit Deficit 
comm. Population En $ australien co . P n par habitant 1989 1990 

millier de1 A0 en $ australien 
milliers de A$ 

Polynesie frantaise ................. 874 786 196 300 -4 456 
Iles Cooks (associ6 N-Z).......... - 51 827 16 900 - 3 067 
Samoa am6ricaines ................... - 88 025 46 800 - 1 881 
Nouvelle-Caledonie .................. - 115 140 167 600 - 687 
Tonga [1988] ............................ - 60 134 96 300 - 624 
Samoa occidentales .................. - 80 472 157 700 - 510 
Tuvalu (autonome NZ)............. - 5 170 10 200 - 507 
Vanuatu ..................................... - 59 764 146 400 - 408 
Kiribati ...................................... - 22 161 71 800 - 309 
Fidji ........................................ - 215 321 725 000 - 297 
Papouasie/Nouvelle-Guine ..... - 79 695 3 528 500 - 23 

Source: Commission du Pacifique Sud. 

De plus, ces pays reSoivent une bonne partie de leurs ressources des tra- 
vailleurs emigrs : a Tokelau, les expatries (3 300) en Nouvelle-Zelande et aux 
Samoa occidentales depassent la population restee sur l'le (1 600). Aux iles 
Cook egalement, on compte 24 000 originaires en Nouvelle-Zelande contre 
16 900 dans l'ile en 1982. On compte trois fois plus de Niueans residant en 
Nouvelle-Zelande qu'a Niue. La plupart de ces iles sont en voie de depopula- 
tion, frappee par un exode massif vers la Nouvelle-Zelande. 

D'apres une source recente1, en 1986 sur 499 000 Polynesiens anglophones 
du Pacifique Sud, 185 500 (dont 112 000 Samoans) vivent en Australie, en 
Nouvelle-Zelande ou aux Etats-Unis. Compte tenu de l'immigration illegale, 
pres de quatre Polynesiens anglophones sur dix vivent dans un pays industriel 
de la bordure du Pacifique. 

Le tableau 2 montre l'ampleur du deficit exterieur par habitant, la faiblesse 
du taux de couverture, et l'importance l'emigration dans les iles etudiees par 
Bertram et Waters [1985]. 

Par ailleurs, le budget de fonctionnement de ces iles est alimente surtout par 
l'aide de la Nouvelle-Zelande et de quelques autres pays donateurs, accordee 
sous forme de dons, et il sert principalement a employer une bureaucratie qui 
foumit la plupart des emplois. Ainsi l'administration distribue un pourcentage 
de la masse salariale totale qui va de 40 % aux iles Cook, a 90 % a Tokelau, en 
passant par 53 % a Tuvalu, et 80 % a Niue (Polynesie fran9aise : 55 % en 1988). 
Tuvalu complete ces recettes par la vente de timbres aux philatelistes du monde 

1. Geoffrey Hayes [1991], p. 1-58. 
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Tableau 2. Deficit commercial et emigration dans les pays insulaires 
associes a la Nouvelle Z6lande 

Taux de couverture Deficit exterieur par d P s .r 
(tourisme inclus) habitant en A$ orna 

res de I'ile 1980-1983 (1983) rs de 
(1986') 

Iles Cook .................... 50 2 501 66 
Niue ............................ 21 626 78 
Kiribati ........................ 30 nd 4 
Tokelau ........................ 33 343 62 
Tuvalu.......................... 54 207 15 

Source: I.-G. Bertram et R.-F. Watters [1985], p. 497-519. 
(*) Sauf Kiribati et Tuvalu: 1981. Source pour les autres pays : Geoffrey Hayes 
[1991], p. 1-58. 

entier. Les emplois crees dans l'administration permettent le developpement du 
secteur tertiaire non marchand. Au total le secteur tertiaire marchand et non 
marchand fourit la majorite des emplois, de la meme fagon que dans les DOM- 
TOM fran9ais. 

Ces economies insulaires liees a la Nouvelle-Zelande ressemblent desormais 
en quelque sorte a des << banlieues dortoirs >> de 1'economie dominante, peu- 
plees de retraites et de fonctionnaires. En effet, beaucoup d'emigres reviennent 
prendre leur retraite dans leur ile natale, et les relations familiales entre les emi- 
gres et leur famille restee au pays peuvent subsister meme sur plusieurs genera- 
tions, entretenues par de frequents voyages. Les reseaux de families etendues se 
maintiennent malgre la grande dispersion de leurs membres, formant une 
<< entreprise familiale multinationale >> (transnational corporation of kin)1. 

Le role essentiel joue par l'emigration et les envois de fonds des expatries a 
leurs families dans l'economie insulaire, et le developpement limite observe 
dans ces iles amene a observer que le < secteur moderne > de ces economies se 
trouve en fait situe a l'exterieur, ce qui explique la faiblesse du developpement 
productif. La logique de l'avantage comparatif dans le cadre d'une specialisa- 
tion interationale du travail amene l'economie insulaire peripherique a expor- 
ter directement ses travailleurs vers le << secteur modeme >> situe dans 
l'economie << mtropolitaine >>2 pour obtenir les marchandises convoitees, au 
lieu de chercher a les fabriquer sur place ou a exporter des marchandises pour 
les echanger contre celles de l'economie << mtropolitaine >. L'effet d'eviction 

1. G. Bertram [1986], p. 809-822. 
2. Le terme << m6tropolitain > est utilis6 ici au sens large, s'agissant d'un Etat << pro- 

tecteur >, quels que soient les liens politiques officiels (territoire, Etat ind6pendant 
<< associe >, Etat souverain beneficiant d'accords economiques avec l'ancienne << mtro- 
pole >). 
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de la rente administrative et << familiale > (provenant de l'emigration) sur les 
activit6s productives est done tout a fait verifie dans ces economies insulaires1. 

L'economie MIRAGE dans les DOM 

L'economie des DOM presente beaucoup des caracteres du modele 

MIRAGE, avec notamment une tres forte emigration. 

La Reunion comptait 75 000 personnes emigrees en metropole en 1982, et un 
taux de ch6mage de pres de 40 %. En 1982, pres de la moitie des jeunes de 25 a 
29 ans nes a la Martinique residait en France. Les autres avaient a faire face a un 
taux de ch6mage tres eleve en Martinique. 

De 1954 a 1982, le nombre de personnes nees dans les DOM-TOM et installees 
en France est passee de 24 200 a 282 300 (soit une multiplication par 11,7). 

Autre caractere du modele MIRAGE partage ind6niablement par les DOM: 
le role preponderant des d6penses publiques d'origine metropolitaine dans 

l'emploi et le niveau de la demande, et un developpement relativement faible du 
secteur productif modeme2. 

Le modele MIRAGE permet egalement d'analyser tres utilement la situation 
de La Reunion: 

<< A la Reunion, le ch6mage etait pratiquement inconnu au debut des ann6es soixante, 
du moins au sens oiu on l'entend aujourd'hui. A l'6poque, on manquait plutot de main- 
d'oeuvre pendant une grande partie de l'annee, au moment de la campagne sucriere. 
Aujourd'hui, la R6union est, de tous les d6partements francais (y compris les autres 
DOM), celui ou le taux de chomage est le plus important: 37 %. En raison du tres fort 
ralentissement de I' migration, ' essentiel de l'ajustement entre demande et offre d'em- 
ploi se realise dans une augmentation massive du chomage3 >. 

1. < An important feature of a MIRAB [MIRAGE] structure is thus the crowding-out 
of marginal productive activities by new opportunities to earn cash incomes in govern- 
ment employment and overseas. >> I.-G. Bertram, R.-F. Watters [1985], p. 497-519. 

2. Sans avoir eu connaissance, semble-t-il, des analyses de Bertram et Waters, C. de 
Miras [1987] a propos des DOM ou G. Blanchet [1989] a propos des TOM, font une ana- 
lyse tres proche de celle de ces deux auteurs, a propos de l'effet d'6viction, sur les activi- 
tes productives, de la rente economique procuree par les transferts publics exterieurs. 
Ainsi, G. Blanchet remarque, a propos des TOM du Pacifique : << Le poids et le caractere 
non productif de ces d6penses [publiques m6tropolitaines] incitent moins au developpe- 
ment de la production qu'a l'acquisition immediate aupres de la puissance de tutelle de 
biens qui renforcent la situation de d6pendance. >> 

C. de Miras, pour sa part, note a propos de la Martinique: << Dans l'economie de 
transferts, l'industrie et l'ensemble des activit6s productives sont sapees dans leur ressort 
profond: la creation de valeurs d'echange est ineluctablement evincee par les transferts 
publics et leur double, l'importation. >> 

3. Conseil 6conomique et social, rapport de M. Guy Jarnac pour la preparation d'un 
avis sur < la situation 6conomique et les conditions du d6veloppement des d6partements 
d'Outre-Mer >>, reproduit dans Problemes economiques, n0 2056, 6 janvier 1988. (Souli- 
gne par nous.) 
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Dans ce DOM, la meme politique qu'en Polynesie francaise, en plus accen- 
tuee du cote des prestations sociales (alignement partiel du SMIG et des presta- 
tions sociales, mais en plus indemnites de chomage et RMI - inexistants en 
Polynesie francaise), a considerablement ralenti l'emigration et dramatique- 
ment developpe le chomage, avec les consequences recentes que l'on sait en 
1991 (emeutes des jeunes du quartier du Chaudron). Analyse a partir du graphi- 
que 1, le tarissement de l'emigration et le developpement correlatif du chomage 
a La Reunion s'expliquent facilement: compte tenu des prestations sociales 
ajoutees au SMIG de La Reunion et d'un salaire << etranger > W* egal a (SMIG 
metropolitains + prestations sociales metropolitaines - cofts psychologiques et 
de transports), on est passe d'une situation (annees soixante) ou W0 < W* a une 
situation (actuelle) ou W2 > W*, pendant que la hausse de Wg se poursuivait 
regulierement, largement au-dessus de W2 et de W0. On peut dire sans crainte 
de se tromper que la politique de < parite sociale >> initiee par le gouverement 
francais a cree de toutes pieces le probleme du chomage a La Reunion, en sup- 
primant l'exutoire de l'emigration (provoquant au contraire une immigration 
metropolitaine significative), et en elevant artificiellement le niveau de produc- 
tivite requis pour la creation d'un emploi dans le secteur prive capitaliste. Con- 
trastant avec ce chomage catastrophique a La Reunion, l'ile Maurice, situee non 
loin, possede une des densites de populations les plus elevees du monde 
(563 hab/km2), mais les salaires y sont bien plus bas, faute de SMIG et de 
< parite sociale > financee de l'exterieur. L'ile Maurice a supprime le chomage, 
tombe a un taux de 4 % en 1990, (contre 17 % en 1968, au moment de l'inde- 
pendance), grace au developpement accelere des emplois de sa zone franche 
industrielle d'exportation (croissance de + 30 % par an pour le secteur industriel 
depuis 1984). La penurie de main-d'oeuvre y est aujourd'hui a l'ordre du jour. 

Le role crucial du niveau de salaire << exogene >> sur l'emigration et le cho- 
mage de l'economie insulaire peut etre illustr6 par l'exemple des Samoa ameri- 
caines : quand le salaire minimum a ete fixe aux Etats-Unis a 4,25 $ de l'heure 
en 1991, les fabriques americaines de thon en boite installees dans l'ile ont 
menace de s'installer ailleurs si cette legislation s'y appliquait aussi. Les repre- 
sentants des Samoa americaines ont prefere renoncer a beneficier du salaire 
minimum americain (pourtant inferieur a 1'epoque a celui de la Polynesie 
frangaise: 4,72 $ de l'heure). Il est vrai que la plupart des travailleurs de ces 

fabriques sont eux-memes des < immigres >> en provenance des Samoa occiden- 
tales, ou le salaire est bien inf6rieur, les Samoans americains ayant pour leur 

part emigre en masse a Hawai et sur la cote Ouest des Etats-Unis1. On peut 
neanmoins remarquer qu'il existe des cas ou la << parite sociale > n'est pas for- 
cement jugee souhaitable sur le plan economique et social, par les representants 
des insulaires eux-memes, en raison des craintes concemant le developpement 
du chomage. 

1. David North, < Wages of Tuna Workers Frozen >, Pacific Islands Monthly, 61 (7), 
1991, p. 54-57. 

1186 

This content downloaded by the authorized user from 192.168.72.229 on Tue, 4 Dec 2012 23:41:49 PM
All use subject to JSTOR Terms and Conditions

http://www.jstor.org/page/info/about/policies/terms.jsp


Bernard Poirine 

L'economie ( ARABE ,, en Polynesie frangaise et dans les Etats 
federes de Micronesie 

Comme dans les autres DOM-TOM et les economies < MIRAGE > du Paci- 
fique, la Polynesie francaise a une economie orientee presque exclusivement 
vers le secteur tertiaire, marchand (services prives, commerce, transports) et 
non marchand (administrations), financee par la rente administrative, dont la 
composante essentielle, dans le cas de la Polynesie francaise, est la rente 
< atomi-que > et les depenses militaires associees, que representent, en 1989, 
59 milliards de F CFP pour un PIB de 281 milliards de F CFP. Le secteur ter- 
tiaire represente 73 % du PIB en 1989, contre 4,4 % pour le secteur primaire (40 
% en 1960), et 15,3 % pour le secteur secondaire. 

L'activite < productive > des secteurs primaire et secondaire a ete largement 
< evincee > par la rente administrative qui a profite au secteur tertiaire mar- 
chand et non marchand : de 1962 a 1988, les emplois des administrations ont ete 
multiplies par 7, ceux du secteur tertiaire marchand par 3,6, alors que les effec- 
tifs du secteur primaire baissent de 40 %. Les emplois crees dans le secteur 
secondaire ont augmente moins vite que l'ensemble des emplois, et concement 
surtout des secteurs proteges : l'nergie electrique, le batiment et les travaux 
publics (plus de la moitie des emplois du secteur secondaire), les industries de 
biens intermediaires liees au batiment, les industries assurant la maintenance, 
l'entretien, la reparation de produits importes, et quelques industries de substi- 
tution d'importation (agro-alimentaire, ameublement, biens intermediaires pour 
la construction), tres fortement protegees, soit par des prohibitions d'importa- 
tion (charcuterie, produits lact6s hors CEE), soit par des contingentements, soit 
par des droits de douane prohibitifs (biere et boissons sans alcool, materiaux de 
construction, maisons en kit, meubles, matelas, habillement...). Enfin, de 1962 a 
1988, les emplois se sont accrus de 141 %, et 96 % de cette hausse proviennent 
du secteur tertiaire marchand et non marchand. 

Les exportations agricoles se sont effondrees depuis l'arrivee du CEP: la 
vanille, pour laquelle la Polynesie etait un des plus grands exportateurs mon- 
diaux, n'est pratiquement plus produite ni exportee. Le cafe, exportation impor- 
tante naguere, est aujourd'hui importe, de meme que les oranges, qui poussent 
pourtant encore a l'etat sauvage sur les hauts plateaux de Tahiti. Seule la perle 
noire connait un developpement rapide a l'exportation. Elle presente, en effet, 
tous les caracteres d'une ressource susceptible de fourir une < rente > natu- 
relle, comme le phosphate ou le petrole, en raison de sa rarete et du quasi-mono- 
pole mondial de la Polynesie frangaise pour sa production, qui explique son prix 
moyen plus eleve que celui de la perle blanche de culture. 

L'echec incontestable du developpement touristique, malgre des atouts natu- 
rels indeniables, confirme egalement la theorie du dutch disease: avec 
120 000 touristes en 1991, la Polynesie francaise n'a pas accueilli plus de tou- 
ristes qu'au debut des annees soixante-dix, et la baisse du nombre des touristes 
est constante depuis 1987. La Polynesie est classee par 1'ONU septieme destina- 
tion touristique la plus chere du monde (sur 220) en decembre 1991. L'activite 
touristique, appartenant au secteur expose, subit de plein fouet la hausse du cout 

1187 

This content downloaded by the authorized user from 192.168.72.229 on Tue, 4 Dec 2012 23:41:49 PM
All use subject to JSTOR Terms and Conditions

http://www.jstor.org/page/info/about/policies/terms.jsp


Revue e'conomique 

Graphique 3. R6partition de la valeur ajout6e par secteur, 
Polyn6sie franQaise, 1960-1984 
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Tableau 3. Evolution de la structure de 1'emploi par secteur 
en Polynesie fran9aise 

1962 1977 1983 1988 

Tertiaire non 
marchand....... 3 264 12,31 14300 33,37 20 648 35,68 23 257 36,34 
Tertiaire 
marchand 5 946 22,43 13 900 32,44 18 405 31,81 21 862 34,16 
Secondaire 5 088 19,19 7 500 17,50 10 778 18,63 11 334 17,71 
Primaire 12211 46,06 7150 16,69 8032 13,88 7553 11,80 

Total 26 509 42 850 57 863 64 006 

Tableau 4. Actifs occup6s en Polyn6sie frangaise 

1962 1977 1983 1986 1988 

Total des actifs occup6s ........ 26 509 42 850 57 863 63 003 64 006 

dont administrations .......... 3 264 14 300 20 648 22 710 23 257 

Variation annuelle moyenne.. 62-77 77-83 83-86 86-88 

Total des actifs occup6s ........ 1 089 3 003 1 713 502 

dont administrations ..........736 1 270 687 274 

Source: Recensements de 1962, 1983, 1987, 1988. 
E. Bruneau, " Emploi, net ralentissement depuis un an ?, Aspects, 3/4, aoiit 1987, p. 37, 
ITSTAT. 
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des ressources dans le secteur prot6ge (cout de la construction, de la main-d'ceu- 
vre, de la nourriture, de l'energie, des telecommunications, des transports ter- 
restres et aeriens interieurs). Les marges de ce secteur sont << pincees > par la 
hausse des couts, la surevaluation du franc pacifique lie a un franc << fort >>, et la 
stabilite des prix des prestations exprimes en dollar. 

Par rapport au modele MIRAGE, en gros applicable sans grand changement 
aux DOM, et au petit territoire de Wallis-et-Futuna, quel est la specificite de la 
Polynesie francaise ? L'absence d'emigration (c'est au contraire a une immigra- 
tion non negligeable en provenance de metropole et d'autres DOM-TOM qu'on 
assiste jusqu'en 1986, la population nee hors de Polynesie frangaise represen- 
tant 13 % de la population totale du territoire en 1988), et un chomage modere, 
du moins jusqu'en 1988 (taux officiel en 1988: 8,6 % d'apres le recensement). 

Tableau 5. Taux de chomage et migrations dans les DOM-TOM 

En % de la population active 

Metropole [1986] .............. 10,4 

Polyn6sie fran;aise [1988] 8,6 (immigration nette (800/an) jusqu'en 1986 (- 2 240)). 

Guadeloupe [1986] ............ 27,0 (note: dans ces trois departements). 

Martinique [1986] ............. 31,0 (tres forte emigration vers la m6tropole) 

Reunion [1988] .................. 37,0 (en 1982, plus d'une personne sur cinq nee aux 
Antilles vivait en metropole). 

Nouvelle-Cale6donie [1989] 16,0 

Guyane [1986] ................... 22,0 

Source: ITSTAT, INSEE. 

En effet, de 1954 a 1982, le nombre de personnes nees dans les DOM-TOM 
installees en France est passe de 24 200 a 282 300. Parmi eux, un nombre negli- 
geable de Polynesiens frangais, alors meme que, selon G. Hayes1, 40 % des 
Polynesiens anglophones du Pacifique resident dans les pays industriels de la 
zone (Australie, Nouvelle-Zelande, Etats-Unis). Pourquoi cette absence d'emi- 
gration des Polynesiens frangais ? Parce que le << secteur modeme a hauts 
salaires ?, vers lequel emigrent les Polynesiens insulaires du Pacifique, en Nou- 
velle-Zelande, en Australie, ou aux Etats-Unis (dont Hawai), est venu a eux en 
Polynesie frangaise, a travers le CEP et l'economie de service induite par sa pre- 
sence. Les deux secteurs *< moderne a hauts salaires > et * traditionnel convi- 
vial subventionne >, au lieu d'etre situes l'un en metropole, l'autre sur place, 
coexistent en Polynesiefranfaise, l'un dans la zone urbaine autout de Papeete et 

1. Hayes Geoffrey [1991], p. 1-58. Les Polyn6siens anglophones sont originaires des 
lies: Cook, Niue, Tokelau, Tonga, Samoa occidental, Samoa US. Ils sont 499 000 envi- 
ron en 1986, dont 40 % environ resident en Australie, en Nouvelle-Zelande ou aux Etats- 
Unis. 
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sur les sites atomiques des Tuamotu, l'autre dans les districts eloignes et dans 
les autres les de l'Archipel. C'est cette < societe duale >> qui rend l'emigration 
inutile: le complexe militaro-administratif fran9ais est a la porte du Tahitien ou 
du Paumotu. La rente atomique (RA) remplace les migrations (MI), de l'econo- 
mie MIRAGE, on passe a l'economie ARABE. 

La motivation pour l'emigration est, d'autre part, decouragee par la forte 
creation d'emplois publics dans les annees soixante a quatre-vingt: le nombre 
de ces emplois administratifs est passe de 3 264 en 1962 a 23 257 en 1988, mais 
surtout par le niveau de leur remuneration, environ deux fois plus elevee qu'en 
metropole, sans aucun imp6t sur le revenu1. 

Il est pratiquement certain que le chomage reel est reste tres faible en Polyne- 
sie fran9aise jusqu'en 1983, a cause d'un d6placement tres rapide des courbes 
Lg et Lm vers la droite, en raison de l'effet multiplicateur des transferts publics 
civils et militaires dans le territoire, et cela malgre un tres fort relevement du 
SMIG de 1977 a 1983 (+ 100 %). En meme temps, la politique d'aide aux archi- 
pels a certainement eu pour effet de relever le revenu du secteur de subsistance 
W1: subvention du coprah, de la vanille, des engrais, des < travaux lourds > 

(labourages), regime de protection sociale en milieu rural, ce qui a permis de 
preserver dans les archipels le secteur traditionnel, et donc de limiter l'exode 
vers Tahiti, lequel a cesse entre 1977 et 1983, d'apres les recensements de ces 
deux annees. 

L'existence d'un SMIG eleve (plus eleve qu'aux Etats-Unis) limite la capa- 
cit6 d'absorption en emplois du secteur prive,2 ainsi que la rentabilite des nou- 
veaux investissements (notamment dans le tourisme ou dans la substitution 
d'importation). Il faut noter que le SMIG nominal stagne depuis 1989, apres 
avoir augmente tres rapidement dans les annees soixante-dix. Enfin, un SMIG 

plus eleve que dans les pays, developpes ou non, de la region, et a peine moins 
eleve qu'en metropole, d6courage l'emigration, ce qui enleve un exutoire, pos- 
sible dans les autres iles, au probleme du surplus de main-d'oeuvre, et risque 
d'aggraver consid6rablement le probleme du ch6mage. 

1. Officiellement, les fonctionnaires d'Etat ont un traitement superieur de + 84 % 
(index de correction) par rapport au niveau metropolitain. En ce qui concere les 
< agents contractuels >> du Territoire et des communes, ils ont obtenu dans les annees 
soixante-dix < l'alignement? sur les 6chelles de traitements des fonctionnaires 
<< expatries >> une epoque ou ces derniers beneficiaient de salaires superieurs de 113 % 
au niveau metropolitain, puis ils ont obtenu l'indexation de leur traitement sur l'inflation 
locale, plus rapide que l'inflation metropolitaine jusqu'en 1986, ce qui a permis de main- 
tenir, en pouvoir d'achat, un < index de correction ? de 2,13 par rapport au niveau metro- 
politain, alors que celui des fonctionnaires d'Etat etait abaiss6 a 1,84, puis partiellement 
index6 sur l'inflation metropolitaine, nettement moins rapide que l'inflation < locale > de 
1980 a 1986. 

2. Ce dernier est oblige de recourir a des methodes tres capitalistiques pour degager 
une rentabilit6, ce qui eleve considerablement le cofit en capital d'une creation d'emploi 
dans le secteur industriel. 
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Le modele ARABE ne conceme pas que la Polynesie fran,aise. En effet, de 
nombreuses iles ont servi de base strategique, soit pour des essais nucleaires ou 

balistiques, soit pour des forces plus conventionnelles (Pearl Harbor a Hawai, 
Diego Garcia, Guam). L'economie de Guam et celle des << Etats federes de 
Micronesie >> (anciens << Territoires sous tutelle >> (Trust Territories) des iles du 

Pacifique) est egalement fortement dependante des activites militaires US. 

Apres la guerre, les Americains utilisent plusieurs atolls pour des essais atomi- 

ques (Bikini, Eniwetoks) jusqu'en 1958, puis l'atoll de Kwajalein devient un 
centre d'essai des missiles anti-balistiques. Ainsi en Micronesie americaine: 

<< Les revenus domestiques couvrent 10 a 15 % seulement des d6penses de fonction- 
nement des gouvemements, les credits allou6s par Washington subvenant au comple- 
ment et a la quasi-totalit6 des investissements publics - soit 80 a 90 % des 
investissements totaux. Le secteur public est le moteur de l'6conomie et emploie 55 % 
des personnes salariees. Peu productif, le secteur prive consiste surtout en commerce 
d'importation et de distribution. La manne am6ricaine permet de satisfaire les besoins 
d'importation croissants, passes, par exemple, pour les seuls Etats f6eders de Micron6sie 
de 21 millions de $ en 1977 a 49 millions de $ en 1983 alors que, faute de surplus 
commercialisable, leurs exportations stagnent autour de 1,6 million1. > 

LE DEVELOPPEMENT PAR LA RENTE : UNE SPECIALISA- 
TION INTERNATIONALE LOGIQUE ET VIABLE A LONG 
TERME POUR LES PETITES ECONOMIES INSULAIRES ? 

Rente atomique ou militaire (Polynesie fran9aise, Micronesie americaine), 
rente < phosphatiere >> (Kiribati, Nauru), rente administrative, aide internatio- 
nale, envois de travailleurs emigres, constituent les carburants essentiels des 
economies micronesiennes du Pacifique et des Antilles, conformes aux modeles 
ARABE ou MIRAGE. Faut-il s'en rejouir ou s'en desoler ? Le terme de rente a 
acquis une connotation negative de longue date. Bomons-nous a constater que 
le but de toute activite economique est d'obtenir le maximum de confort mate- 
riel avec le minimum d'efforts et de ressources. Juge d'apres ce critere, le mode 
de developpement par la rente n'est pas plus mauvais qu'un autre, il est meme 
le plus efficace sur ce plan, pourvu que la rente puisse etre obtenue pour long- 
temps. Par ailleurs, l'origine de la rente se trouve dans la possession d'une res- 
source rare. Nul ne s'etonne de l'existence d'une rente petroliere ou miniere. La 
rente atomique ou administrative percue dans les DOM-TOM ne devrait pas, a 
priori, etre vue diff6remment. Dans le cas des DOM-TOM, on peut meme pre- 
tendre que la rente remunere en fait une exportation non marchande vers la 

1. J.-P. Reymondet-Commoy [1988]. 
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metropole, de sorte que l'echange apparemment desequilibre ne l'est en fait pas 
du tout. 

La rente et l'" echange inegal >, 
I'exemple de la Polynesie frangaise 

Le terme d'< echange inegal > est employe ici pour exprimer l'idee souvent 
emise que les DOM-TOM recoivent en quelque sorte plus qu'ils ne donnent 
dans leurs echanges avec la metropole, << exploitant > ainsi le reste de la nation, 
ce qui constitue bien sir un << echange inegal > dans le sens inverse de celui dont 
parlait A. Emmanuel dans son celebre livre. 

Prenons l'exemple de la Polynesie fran9aise : elle n'a pas de petrole, mais 
elle peut echanger les biens et services de la metropole contre un << service non 
marchand > precieux : la < securite nationale par la dissuasion nucleaire >. Cha- 
que annee, la valeur des exportations << invisibles > de ce service non marchand 
vers la metropole represente une somme colossale, a savoir ce que la metropole 
depense (sur le territoire ou en metropole) pour fabriquer ce < bien public > sur 
le territoire : 59 milliards de F CFP en 1990. Or, la meme annee, les importa- 
tions du territoire etaient de 91 milliards et les exportations < visibles >> de 
11 milliards de F CFP, soit un taux de couverture (exportations/importations) de 
12 % seulement. En rajoutant les << exportations >> de services (tourisme): 
16 milliards de F CFP et celles de < dissuasion nucleaire > : 59 milliards de F 
CFP, on obtient un total de 11 + 16 + 59 = 86 milliards de F CFP, ce qui donne 
un taux de couverture de 86/91 = 94,5 %1. 

A 5 % pres, donc, les echanges < visibles >> et < invisibles > du territoire sont 

equilibr6s. Ces exportations < invisibles > n'en sont pas moins bien reelles, et 
precieuses pour la France, sinon pourquoi depenserait-elle tant pour les 
obtenir ? 

Il faut donc mettre en perspective la notion, a connotation pejorative, de 
<< rente ? per9ue par les DOM-TOM < au detriment ? du contribuable metropo- 
litain. Que la contribution << productive > des DOM-TOM paraisse faible en 

regard de leur niveau de consommation < marchande > ne doit pas faire oublier 
leur contribution < non marchande > (geostrategique) et culturelle a l'ensemble 
de la nation. 

La theorie de I'avantage comparatif elargie aux echanges non 
marchands 

En elargissant quelque peu la << theorie des avantages comparatifs >> au 
domaine des services publics non marchands, on arrive a degager la rationalite 

profonde qui preside au choix de l'economie de rente et de la ? specialisation >> 

1. Tous les chiffres sont tires du rapport annuel de 1'IEOM en Polynesie franqaise. 
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definitive de ces pays insulaires dans l'aide, la bureaucratie et (si necessaire) 
l'exportation de travailleurs emigres, aux depens de l'activite productive. 

Economiquement, on peut dire que l'echange de << services >, marchands 
(salaires contre travail a l'etranger) et non marchands (aide publique contre alle- 

geance politique et exportation de services geostrategiques ou militaires), qui 
s'instaure entre la microeconomie insulaire et la metropole, permet d'obtenir 
des combinaisons du bien public << mode de vie convivial traditionnel > et du 
bien priv << produits manufactures > qu'il serait impossible d'obtenir en l'ab- 
sence de cette forme d'echange. Mieux vaut alors renoncer a ameliorer la pro- 
ductivite du travail dans la production de biens et services prives pour continuer 
a beneficier de la meilleure efficacite dans la production du bien public socio- 
culturel tout en obtenant en echange du bien < geostratgique >> (public non 
marchand) des biens marchands produits dans l'economie metropolitaine: on 

gagne alors < sur les deux tableaux > : meilleure productivite du temps de loisir 
dans la production de < qualite de vie > insulaire, et meilleur niveau de vie insu- 
laire permis par la haute productivite de travail dans l'economie << mtro- 
politaine > : si l'on concevait la << frontiere des possibilites de production >> de 
l'economie insulaire et de l'economie metropolitaine dans l'espace des biens 
marchands et non marchands, prives et publics, on pourrait montrer que 
l'echange avec l'economie metropolitaine permet d'atteindre une frontiere des 
possibilites de consommation plus elevee pour les deux pays associes, permet- 
tant des combinaisons de biens marchands prives et de bien public non mar- 
chand (socioculturel d'une part, geopolitique et strategique d'autre part) plus 
avantageuses pour l'economie micronesienne comme pour l'economie 
< mtropolitaine >. L'explication en est simple: si l'utilisation g6ostrategique 
de l'ile permet d'y obtenir un resultat semblable avec une meilleure productivite 
(par exemple, l'ile peut permettre d'economiser un porte-avions atomique, oiu 
l'experimentation nucleaire permet de consacrer moins d'argent aux forces con- 
ventionnelles), alors l'economie de ressources ddgagee par le grand pays lui 
permet de se deplacer le long de sa << frontiere des possibilites de production > 
vers une plus grande production de biens marchands civils. Ce gain peut etre en 
partie reverse aux habitants de l'ile sous forme d'une < rente >> qui leur permet 
d'importer ces biens marchands civils sans contrepartie en exportations 
< civiles >> vers l'exterieur1. 

Qu'une petite economie insulaire soit plus efficace dans la production de 
<< qualite de vie >> partir d'une quantite de loisir donnee, ne devrait pas etre 
contestable dans la plupart des iles tropicales. S'il fallait une preuve de cette 
assertion, elle serait foumie par les sommes d'argent elevees que les touristes du 
pays metropolitain sont disposes h d6penser juste pour avoir le privilege de 
venir passer leur temps de loisir dans l'ile << paradisiaque ? plut6t que de passer 

1. Pour une demonstration geom6trique rigoureuse de ce point, cf. Bernard Poirine, 
< Th6orie de l'6change international non marchand: 1'6conomie de rente ou de transfert 
dans les petites 6conomies insulaires >, Table ronde juridique sur la Polyn6sie francaise, 
Universite fran,aise du Pacifique, mai 1993. 
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ces vacances chez eux. Elle serait confirmee egalement par les efforts couiteux 
que produit le Club Mediterranee pour reproduire < artificiellement >> ce << bien 
public socioculturel >> que constitue une societe conviviale polynesienne 
< synthetique > dans tous ses villages autour du monde, et qui font le succes de 
sa formule de < village >. Que l'economie insulaire ait 6galement un << avantage 
comparatif>> dans l'exportation du service public non marchand < geo- 
strategique > se congoit aisement: les iles et archipels possedent une << zone 
6conomique >> tres etendue, elles sont des << porte-avions > et des < escales >> 
naturelles pouvant servir a << quadriller >> le globe ou une partie du globe, et, 
enfin, leur faible population limite le coit pour l'economie metropolitaine d'ob- 
tenir en echange leur collaboration politique, strategique et culturelle. 

Dans la theorie du commerce international, chaque pays ameliore son niveau 
de vie en se specialisant dans les productions pour lesquelles il possede un 
avantage comparatif, et en important les autres. Ici, la petite economie insulaire 
se specialise dans la production de biens publics : << mode de vie convivial tradi- 
tionnel a basse productivit >> (a usage interieur) et ? position geostrategique >> 
(a usage d'exportation). Eventuellement, si necessaire (en cas de pression 
demographique tres forte et de creations d'emplois insuffisantes), elle exportera 
6galement des ? services de travailleurs emigres a 1'etranger >. Elle obtient en 
echange les produits manufactures du pays a haute productivite, finances par les 
transferts publics et (eventuellement) les remises de travailleurs emigres. Cela 
explique pourquoi les activites du secteur ? productif > sont << evincees > par les 
transferts publics: cela ne correspond pas a l'avantage comparatif dans 
l'echange, ce sont donc des productions abandonnees au profit de celles, non 
marchandes ou de services, pour lesquelles l'avantage comparatif existe. Cette 
strategie de developpement baptisee ici MIRAGE et ARABE apparait donc en 
definitive parfaitement logique dans le cadre d'une theorie elargie de l'echange 
international, car elle correspond a une specialisation optimale des petites eco- 
nomies insulaires. 

Developpement dependant ou developpement dans I'interdepen- 
dance ? 

Si l'on tient compte de la volont6 de la metropole d'integrer toujours plus 
etroitement, du point de vue du niveau de vie et des avantages sociaux, les 
DOM-TOM a l'ensemble national, y a-t-il meme un sens a parler de depen- 
dance e'conomique, est-il meme pertinent de calculer une balance des e'changes 
avec la me'tropole et d'utiliser les memes criteres de jugement que pour une eco- 
nomie ayant vocation a devenir independante, a moins d'admettre implicite- 
ment comme une e'vidence la perspective ineluctable ou tout au moins 
souhaitable d' une independance politique dans un avenir proche ? 

On ne songerait pas a calculer, par exemple, la balance des echanges d'une 
? ville de garison >> metropolitaine avec le reste de la nation, encore moins a 
savoir si la contribution de ses habitants aux activit6s << productives > dans 
l'agriculture et l'industrie est suffisante pour que cette ville presente les caracte- 
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res d'une economie << viable >, ? equilibree >, << productive >, < autonome >>, ou 
tout autre qualificatif fortement teinte, qu'on le veuille ou non; de jugement de 
valeur ou d'a priori ideologique et politique. L'a priori en question consiste a 
faire semblant de ne pas voir que l'apport d'une collectivite locale a la nation ne 
se mesure pas uniquement en termes de valeur ajoute << productive >, mais plus 
largement en termes culturel, ou geostrat6gique, par exemple. Personne ne 
songe a penser que les habitants d'une < ville de garnison > metropolitaine sont 
<< assistes ? ou < improductifs > parce qu'il n'y a pas d'usine ou de paysans a cet 
endroit, mais beaucoup de commergants et autres foumisseurs de services 
<< improductifs >, entretenus par la < rente militaire > que leur accorde le reste 
de la nation. Tout le monde s'accorde a penser, au contraire, que ces habitants 
apportent une contribution < normale ?> a la nation. En revanche, la contribution 
geostrat6gique des DOM-TOM, et singulierement de la Polynesie frangaise, 
semble mal perdue, si bien qu'on parle plus naturellement de rente, de transfert 
ou de << danseuse de la nation >> qu'a propos de n'importe quelle << ville de 
gamison >> en metropole. En fait, la diff6rence d'optique ne peut etre justifiee 
que si l'on se place a priori, soit dans une perspective colonialiste traditionnelle 
(les DOM-TOM n'etant pas alors consideres comme partie integrante de la 
nation), soit dans une perspective independantiste (pour la meme raison), alors 
qu'on devrait se placer, du strict point de vue du statut politique actuel des 
DOM-TOM, tout simplement du point de vue de l'observation d'un sous- 
ensemble e'conomique pleinement integre a un ensemble plus vaste, qui trouve 
spontanement un equilibre adapte au role qui lui est de'volu au sein de cet 
ensemble, la * rente e'conomique >> etant la simple contrepartie d'un apport 
geo-strategique et culturel. 

Autrement dit, la Polynesie fran9aise et les autres DOM-TOM auraient une 
<< specialisation > dans l'ensemble frangais, semblable a celle d'une ville de gar- 
nison ou de retraites de l'hexagone, role qui justifierait le caractere 
<< dsequilibr >> de leur economie. 

Seule la volonte de placer un departement ou territoire sur un plan different 
des autres collectivites de la Republique (position neo-coloniale), ou bien de le 
placer delibe'rement dans une perspective d' independance a plus ou moins long 
terme, semble justifier la position de considerer ' economie * tertiaire > engen- 
dre'e par les transferts me'tropolitains comme le symptome d'un dysfonctionne- 
ment economique majeur. 

CONCLUSION. ECONOMIES DESEQUILIBREES, 
OU ECONOMIES ADAPTEES ? 

Toutes les economies de rente presentent tous les symptomes de graves dese- 
quilibres e'conomiques, d'apres les criteres habituels. Mais peut-on veritable- 
ment parler alors de desequilibres ? En fait, c'est vers un nouvel equilibre, 
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parfaitement adapte et rationnel, que se dirigent ces economies. La ou produire 
n'est plus necessaire pour consommer, ou la croissance du niveau de vie parait 
de plus en plus deconnectee des progres de productivite, ou la contrainte d'equi- 
libre extere n'est pas un probleme, aucun motif n'exige que << les grands equi- 
libres macro-economiques > traditionnels soient respectes. Paradoxalement, le 
desequilibre entre la demande et l'offre locale generateur de deficit exterieur est 
une consequence logique de la croissance impulsee par la demande publique 
dans une < economie de transfert >>, et non pas un symptome de desequilibre 
economique susceptible de remettre en cause la croissance. 

Devant ce constat, on peut reagir de deux faoons : le deplorer, pour des rai- 
sons << morales >, et chercher a en sortir, par des mesures visant a promouvoir 
une plus grande autonomie economique, ou bien trouver le meilleur moyen de 
perpetuer la rente en question en essayant d'en accroitre le plus possible l'effet 
multiplicateur sur l'activite locale. 

* La premiere position recherche les voies d'une plus grande autonomie eco- 
nomique par l'accent mis sur le developpement des secteurs << productifs > (pri- 
maire et tertiaire), par la recherche de la competitivit6 des produits locaux, par 
des subventions accordees aux secteurs productifs, par une defiscalisation des 
investissements metropolitains dans les secteurs < productifs > des DOM-TOM, 
etc. 

* La deuxieme position fait le constat de l'echec de la plupart des tentatives 
visant a susciter un developpement du secteur productif, que ce soit dans l'agri- 
culture, dans l'industrie, ou dans le tourisme, en raison de 1'<< effet d'eviction >> 

qu'exerce la rente distribuee par l'administration sur les activites du secteur 
< non protge >> de l'economie. De la a soutenir que l'economie de rente est un 
etat durable et meme preferable au developpement du secteur productif, il n'y a 
qu'un pas que n'hesite pas a franchir G. Bertram en ce qui concere les petites 
economies insulaires independantes du Pacifique: 

<< Le probleme 6conomique essentiel pour un grand nombre de tres petites economies 
insulaires du Pacifique est la preservation et l'accentuation de leur statut de societe ren- 
tiere, et des niveaux de vie relativement eleves qui l'accompagne. La pr6efrence mar- 
qu6e par les plans de d6veloppement regionaux pour une croissance << auto-entretenue >> 
(sustainable) des activites productives n'atteint pas son but dans ces petites economies. 
Ce n'est pas l'activit6 productive, mais les revenus de rente qui doivent etre soutenus et 
perpetues au cours du temps1. > 

Dans cette optique, on ne peut parler de < mal developpement > ou de dese'- 
quilibre, mais plutot d'une e'conomie integree a dessein dans un ensemble plus 
vaste, ayant trouve' spontanement un equilibre adapte ad la fonction specialisee 
qui lui est de'volue d la peripherie de cet ensemble (fonction geostrategique, 
vitrine culturelle de la France dans un ensemble regional anglo-saxon, et terrain 

1. Traduit de I.-G Bertram [1986], p. 809. 
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d'essai de la force de frappe dans le cas de la Polynesie frangaise); et gerant au 
mieux, c'est-a-dire avec le moindre effort possible la * rente ,> accordee en 

contrepartie de sa contribution volontaire a la collectivite nationale. Ainsi ce 
serait faire un mauvais proces que d'affirmer que les nombreux travailleurs 
polynesiens ou metropolitains occupes directement ou indirectement par l'ar- 
mee et le Centre d'experimentation du Pacifique (23 % de la masse salariale en 
1984), sont des travailleurs <<improductifs >, et d'en conclure que le deficit 
commercial et la sous-industrialisation de la Polynesie francaise refletent une 
capacite productive insuffisante de l'economie polynesienne, alors meme que 
cette orientation vers des taches < improductives >> de la plus grande partie de la 
main-d'oeuvre est le resultat d'une strategie consciente de la metropole pour 
< specialiser >> la Polynesie dans ce role de base atomique. L'orientation de 
l'economie vers des taches < improductives >> a ete voulue par 1'Etat francais, 
qui n'a pas lesine sur les moyens pour attirer les jeunes agriculteurs ou pecheurs 
vers les chantiers du CEP, puis vers l'administration, tout en provoquant par le 
brusque afflux d'immigrants a haut pouvoir d'achat une demande qui ne pou- 
vait, ni en quantit6, ni surtout en qualite, etre satisfaite par le tissu productif 
local. Les exportations traditionnelles (caf6, vanille, coprah, nacre) ont ete 
< evincees > par une exportation << non marchande >> d'un service public geo- 
strategique et militaire vers la metropole. 

Si la rhetorique de l'independance economique est omnipresente au niveau 
des discours locaux dans les DOM-TOM, la volonte politique de . sevrer ) 
reellement l'economie des transferts exterieurs n'existe pas vraiment. Le dis- 
cours dominant en Polynesie frangaise, illustre par le recent pacte de 
Progres >, par exemple, semble plutot se resumer a une proposition du genre: 
<< La rente (atomique ou militaire) nous a rendu dependants, il faut maintenant 
lui substituer une rente civile destinee a nous aider a developper notre autono- 
mie economique. >> Que personne ne semble saisir le caractere paradoxal de 
cette proposition (reclamer plus de rente pour reduire la dependance envers la 
rente), semble revelateur d'un etat d'esprit bien enracine a la suite de trois 
decennies d'economie de rente. Comme le remarque Claude de Miras1 a propos 
de la Martinique, on peut se demander dans quelle mesure la constante refe- 
rence a l'objectif d'independance economique par le developpement de la pro- 
duction locale ne remplit pas plut6t une fonction ideologique, celle de rendre 
plus supportable le ?< cout psychologique >, en termes de dignite, de ce qui est 
perqu (a tort, nous l'avons montr6), comme de l'<< assistanat generalise >. 

L'independance politique ne signifie pas la disparition de l'economie de 
rente, car c'est le mode de developpement preponderant dans la plupart des 
micro-economies insulaires independantes ou autonomes du Pacifique et de la 
Caraibe, la rente prenant simplement d'autres formes avec l'independance 
(aide budgetaire etrangere, remises de travailleurs emigres, exploitation de 
phosphates, accords de peches, bases militaires etrangeres). De ce point de vue, 

1. Claude De Miras [1987], p. 399-417. 
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la Polynesie francaise, par exemple, a un mode de developpement qui ne differe 
des micro-Etats insulaires independants ou autonomes du Pacifique que sur 
deux points: d'une part, le niveau exceptionnellement eleve de la rente et du 
niveau de vie induit, et d'autre part, l'inexistence de l'emigration (courante 
avant l'arrivee du CEP), due au fait que le CEP a apport6 sur place le haut 
niveau de vie que les insulaires d'autres parties du Pacifique vont chercher dans 
les metropoles regionales a economie hautement productive (Nouvelle Zelande, 
Australie, Etats-Unis). 

Mises a part ces diff6rences, on peut appliquer les memes conclusions que les 
microeconomies insulaires soient independantes, < associees >, dependantes 
? autonomes >, ou << dpartements >> : le developpement dans l'interdependance 
avec une puissance industrielle est un choix viable, logique et justifie. Si sur le 

plan politique, plusieurs formules d'interdependance s'offrent, limitant plus ou 
moins severement la souverainete insulaire < peripherique > par rapport au cen- 
tre industriel, les avantages economiques de l'interdependance acceptee sont en 
general reciproques et mutuellement avantageux pour les deux parties, si l'on 
tient compte de l'aspect non marchand de l'echange. 

Un prochain article developpera plus rigoureusement la theorie de l'echange 
international non marchand et discutera plus en detail la viabilite a long terme 
du mode de developpement par la rente pour les petites economies insulaires. 
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